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POINT 17 DE L'ORDRE DU JOUR 

Rapports des commissions economiques regionales . 
(E/L.1053/Rev.1) (reprise des debats de Ia 13J9e seance) 

1. Le PRESIDENT invite le Conseil a se prononcer sur 
le projet de resolution revise des huit pays (E/L.1053/ 
Rev.l). 

2. M. BLAU (Etats-Unis d,Amerique) rappelle que le 
texte initial du projet de resolution (E/L.1053 et Corr.l) 
soulevait certaines difficultes, mais que celles-ci sont 
surmontees en grande partie dans Ia version revisee. En 
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ce qui concen1e le deuxieme considerant, Ia delegation 
des Etats-Unis estime que Ia collaboration entre les 
commissions economiques regionales doit normalement 
s'exercer par l'intermediaire des secretaires executifs et 
que les commissions doivent garder presentes a !'esprit 
les clauses de leur mandat et faire rapport au Conseil 
avant d'entreprendre une action de portee mondiale. 
M. Blau approuve !'addition du troisieme considerant 
qui a pour effet d'elargir le cadre du projet de resolution 
en mentionnant 1' oouvre importante des commissions 
dans des domaines autres que celui du commerce; en ce 
qui conceme les modifications apportees au dispositif, 
i1 note avec satisfaction que les recommandations de la 
Conference des Nations Unies sur le commerce et le 
developpement seront mises en oouvre par les commis­
sions dans le cadre de leurs activites regulieres : le projet 
de resolution ne prevoit done pas de changement brutal 
d' orientation. 

3. M. HILL (Australie) considere que la partie du 
dispositif qui a trait a Ia mise en muvre des recomman­
dations de la Conference souleve une difficulte, car elle 
prejuge la decision de 1' Assemblee generate des Nations 
Unies. Toutefois, 1' Australie ne proposera pas d'amende· 
ment et votera pour le projet de resolution. M. Hill 
tient neanmoins a souligner que les mots « en temps 
opportun » sont egalement applicables au dernier membre 
de phrase: en effet, c'est aux Etats Membres qu'il appar-

. tient de decider de l'action a entreprendre, et un delai de 
reflexion est necessaire. C'est dans ce sens qu'il interprete 
les mots « en temps opportun ». 

4. M. DUPRAZ (France) voit dans lc projet de resolu­
tion le resultat heureux de Ia cooperation internationale~ 
II approuve Ie texte revise soumis au Conseil, convaincu 
que les commissions economiques regionales pourront 
apporter une contribution utile. 

5. M. APPIAH (Ghana) convient avec le representant 
de 1' Australie que les commissions economiques regionales 
relevent de l'autorite de 1' Assemblee generate des Nations 
Unies. 

6. Sir Keith UNWIN (Royaume-Uni) dit que la dele­
gation du Royaume-Uni s'etait inquietee de ce que le 
projet de resolution dans sa version initiate a.ur~t invite 
les commissions economiques regionales a donner suite 
aux recommandations de la Conference des Nations 
Unies sur le commerce et le developpement avant que 1~ 
Conseil ne les ait examinees et n'ait decide, comme ille 
fera sans aucun doute, de les renvoyer a 1' Assemblee 
generate. Mais !'insertion des mots << en temps opportun » 
a dissipe les inquietudes de la delegation du Royaume· 
Uni, car ils signifient, d'apres elle, que les commissions 
economiques regionales ne donneront suite aux tecom.,. 

E/SR.l323 
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mandations de la Conference que lorsqu'elles auront ete 
confirmees par 1' Assemblee generale. 

A l'unanimite, le projet de resolution revise (E.£.1053/ 
Rev.1) est adopte. 

POINTS 5 ET 4 DE L'ORDRE DU JOUR 

Tendances economiques mondiales (E/3902 et Add.l a 4; 
E/CN.12/696 et Add.l et 2; E/CN.14/239; E/ECE/535) 

Rappo.rt de Ia Conference des Nations Unies sur le 
commerce et le developpement (E/3856, E/3932; 
E/CONF.46/139) 

DEBAT GENERAL (suite) 

7. M. KURKA (Tchecoslovaquie) rappelle les paroles 
prononcees par le Secretaire general a la 132Qe seance, 
selon lesquelles aucun probleme ne peut etre examine 
isolement en dehors du contexte de l'economie mondiale. 
Si la Conference des Nations Unies sur le commerce et le 
developpement n'a pas pu resoudre tous les problemes, 
elle a neanmoins permis une confrontation des differents 
points de vue et, surtout, elle a fourni !'occasion 
de reexaminer les principes qui regissent les relations 
economiques entre 108 pays. Pour la premiere fois dans 
l'histoire, le monde a pris conscience de la necessite 
d'adopter une politique nouvelle a l'egard des pays en 
voie de developpement et Ia Conference a cree un cadre 
nouveau pour cette politique nouvelle. 
8. Exposant le point de vue des pays socialistes, le 
representant de Ia Tchecoslovaquie declare qu'il importe 
de reconnaitre que les methodes appliquees par ces pays 
sont des instruments du progres. Il considere que !'Organi­
sation des Nations Unies peut faire beaucoup pour 
repondre aux besoins des pays en voie de developpement 
et que les gouvernements doivent appuyer son action. 
Pour sa part, la Tchecoslovaquie est convaincue de la 
possibilite d'appliqner une politique tenant compte de 
ces besoins et, en particulier, de developper les importa­
tions en provenance des pays peu avances. Mais, pour 
renforcer la coopel'ation economique, i1 est necessaire 
que les gouvernernents suivent une politique de coexis­
tence pacifique, ce qui suppose la normalisation de leurs 
rapports mutuels. 
9. Passant a l'examen de l'Etude sur l'economie mon­
diale, 1963 (E/3902 et Add.1 a 4), le representant de Ia 
Tchecoslovaquie fait observer que la situation ne justifie 
pas l'optimism.e de ses auteurs quant au developpement 
economique des pays a economic de marche et des pays 
exportateurs de matieres premieres. En effet, si les Etats­
Unis ont connu une nette expansion, on observe d'un 
autre cote certains aspects negatifs : c'est ainsi que le 
chomage s'est accru, tandis que les revenus des agricul­
teurs ont diminue et que les reserves d'or se sont amenui­
sees. De meme, si l'economie de l'Europe occidentale a 
ete stimu16e par la demande exterieure et par !'augmen­
tation d1es investissements, la production industrielle a 
flechi dans la plupart des pays de cette region, et des 
hausses de prix ont ete enregistrees. I1 ressort de 1' Etude 
que les pays developpes a economic de marche ont 
remporte quelques succes, mais ont souffert de facteurs 
inherents au processus capitaliste de production. 

10. M. Kurka regrette que le cas des pays sous-deve. 
loppes exportateurs de matieres premieres n'ait pas ete , 
traite separement. Le fait que les auteurs du chapitre 2 de 
I' Etude aient pris le developpement des echanges cornme 
critere principal et aient etudie en bloc !'evolution des 
pays exportateurs de produits prhnaires, qu'ils soient en ' 
voie de developpement ou developpes, explique leur opti· 
misme concernant I' ensemble de ces pays. Mais la situation t 

de ceux de ces pays qui sont en voie de developpement est · 
moins satisfaisante. La croissance economique de ces pays 
s'est en fait ralentie et, dans un grand nombre de cas, le · 
revenu par habitant a diminue. Le produit interieur brut n'a 
augmente que de 3,5 % alors que, dans les pays developpes ! 

exportateurs de produits primaires, i1 progressait de 7 %. 1 

Ainsi les auteurs de I' Etude ont passe so us silence les 
aspects negatifs du developpem~nt economique des pays \ 
sous-developpes; cette omission est particulierement 
injustifiee en un moment ou i1 faut trouver une solution ., 
aces problemes. 1 

11. Le chapitre 3 de I' Etude met en relief le developpe-lr 
ment economique des pays socialistes. Sur ce point, ii 1 

convient de noter que si le rythme d'expansion s'est. 
ralenti, i1 demeure neanmoins eleve par rapport a celui 
des pays d'Europe occidentale. En ce qui concerne !a 
Tchecoslovaquie, les auteurs parlent de stagnation , 
economique et signalent que les autorites ont peu fait'. 
pour y remedier. Selon M. Kurka, cette opinion est toute I 
subjective et ne rend pas compte de la situation reelle. I 
11 fait observer d'abord que, devant !'action des mono· 
poles, les pays socialistes ont ete obliges de compter 
avant tout sur leurs propres forces. En Tchecoslovaquie, 
la premiere phase d'industrialisation du pays a ete ' 
couronnee de succes. En decembre 1962, on a adopte de 
nouveaux principes pour assurer une expansion econo· 
mique plus rapide, en insistant sur le developpement 
intensif de l'economie tchecoslovaque et non sur son' 
developpement extensif comme on l'avait fait dans le 
passe. Ces principes ont conduit a l'etablissement d'un 
plan quinquennal.pour Ia periode 1966-1970 qui met 
notamment l'accent sur une exploitation plus poussee 
des ressources · nationales en matieres premieres et en1 
energie. En outre, Ia Tchecoslovaquie envisage d'appli·f 
quer un nouveau systeme de gestion planifiee de l'econo· 
mie dans lequel Ia planification economique sera associee I 
a une large autonomic des entreprises, ce qui aura pour j 
effet de susciter chez les travailleurs un plus grand inte· , 
ret pour les resultats obtenus. 
12. M. Kurka souligne que les pays socialistes ne. se 
trouvent pas tous au rneme Stade de progres economique 
et different aussi par les conditions economiques, natu· 
relies et autres qui determinent Ia voie que chacun doit 
suivre pour assurer son developpement 11 s'agit de choisir 
les methodes de planification. et d' orienter Ie developpe· 
ment economique dans le sens qui permettra de tirer le 
meilleur parti de ces conditions. Comme i1 est riaturel, 
ces problemes - temporaires - seront resolus par des 
mesures de caractere socialiste. 
13. Dressant le bHa.n de !'evolution recente, i\:1.. Kurka 
indique que durant le premier semestre de 1964 Ia pro· 
duction industrielle brute a augtnente de 4,5% par 
rapport a Ia periode correspondante de l'annee prece· 
dente. En outre, l'economie de la Slovaquie, region qui 
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avait un retard considerable, s'est radicalement trans­
formee. Ainsi l'indice de la production industrielle est 
12 fois plus eleve qu'avant Ia guerre, et 250 usines 
modemes y ont ete creees depuis 1947. L'une d'elles, 
Iorsqu'elle sera achevee, produira 6 millions de tonnes 
de fer et d'acier. Ces chiffres prouvent que la Slovaquie 
s'est developpee beaucoup plus vite que certains pays a 
economie de marche et que Ia Tchecoslovaquie ne vient 
pas de traverser une periode de stagnation. 

14. M. WILLIAMS (Etats-Unis d'Amerique) souligne 
I'excellente qualite de Ia partie de 1' Etude sur l' economie 
mondiale, 1963, qui a ete distribuee; ceci est d'autantplus 
remarquable que les specialistes avaient dft consacrer 
une grande partie de leur temps aux preparatifs de Ia 
Conference des Nations Unies sur le commerce et le 
developpement. 
15. M. Williams donne un aperou de la situation 
economique de son pays. L'histoire des Etats-Unis se 
caracterise par des progres constants vers le developpe­
ment economique; s'ils sont arrives a leur prosperite 
actuelle, c'est grace a l'ingeniosite et a !'esprit d'initiative 
d'immigrants venus de tous les coins du monde, et non 
en exploitant et en opprimant autrui. L' economie des 
Etats-Unis en est a son quarante et unieme mois d'expan­
sion continue depuis Ia recession de 1960-1961. Leur 
balance des paiements s'est amelioree notablement 
pendant le deuxieme · semestre de 1963. Le deficit des 
transactions courantes est tombe a moins d'un milliard 
de dollars et i1 y a tout lieu de croire que la balance des 
paiements pour 1964 sera Ia plus favorable qu'on ait vue 
depuis 1957. La reduction de Ia :fiscalite et les reformes 

l fiscales de 1964 augmentent la demande de biens de 

1 
consommation et les investissements. Les Etats-Unis ont 

1 enregistre quelques progres dans 'Ia lutte contre le chomage 
I et !'utilisation insuffisante de Ia capacite de production. 
1 Pour le premier semestre de 1964, le taux du chomage a 

ete en moyenne de 5,4% contre 5,8 % pour Ia periode 
correspondante de 1963, mais il demeure un probleme 
majeur que le gouvernement est resolu a affronter. Le 
Gouvernement des Etats-Unis accorde de plus en plus 

I d'importance a Ia formation et au reclassement des 
I techniciens contraints a changer de secteur, afin de 

preparer le plus grand nombre possible de citoyens a 
profiter de !'amelioration de Ia conjoncture economique. 

16. Malheureusement, l'Etude ne presente pas un tableau 
aussi encourageant pour tous les pays. Certes, Ia crois­
sance economique a ete plus generale et plus uni­
forme en 1963 qu'elle n'avait ete depuis longtemps et 

•
1 elle semble devoir continuer en 1964. 11 est particuliere­
) ment satisfaisant de conatater !'amelioration des marches 

de presque tous les produits primaires du point de vue 
des volumes et du point de vue des prix. Les termes de 
l'echange entre les produits primaires et les articles 
manufactures deviennent favorables aux premiers. Cette 
amelioration a profite a tous les pays en voie de developpe­
ment, a de tres rares exceptions pres. Mais le developpe­
ment economique est un vain mots'il ne signifie pas pour 
tous les pays et tous les individus des possibilites egales 
de vivre dans Ia dignite et Ia securite. Les Etats-Unis 
sont resolus a mettre tout en oouvre pour qu'il en soit 
ainsi. 

17. Dans cette lutte pour une vie meilleure et plus riche 
dans une liberte plus grande, les Etats-Unis ne se laissent 
pas hypnotiser par leurs affaires interieures. Ils souhaitent 
l'anritie et la cooperation de tous les peuples qui desirent 
sincerement un monde plus libre et plus prospere. L'am­
pleur meme de leurs problemes les rend sensibles aux 
besoins des autres, sur quelque continent que ce soit. Ils 
croient en la fraternite de tous les hommes. Parlant recem­
me:nt au nom de !'immense majorite de Ia nation, le Pre­
sid,ent des Etats-Unis a proclame !'intention de son pays 
de gagner la guerre contre Ia misere a l'interieur et a 
l'exterieur, afi.n que le monde ne soit pas divise en pays 
riches et en pays pauvres. C'est ce qui explique que, 
depuis la deuxieme guerre mondiale, le peuple americain, 
grace a son labeur' ait verse une contribution de plus de 
100 milliards de dollars, d'abord pour aider !'Europe a 
se relever, puis pour assister les pays en voie de deve­
loppement. 

18. Dans cet esprit, M. Williams fera quelques obser­
vations concernant la Conference des Nations Unies sur 
le commerce et le developpement. Cet evenement mar­
quera sans doute un tournant dans l'histoire economique 
du monde, mais seulement si les participants ont Ia 
sagesse d'appliquer et d'elargir les accords realises. 

19. La Conference a mis en eviden;.;e les problemes et 
aspirations de !'hemisphere sud. Bile a rompu avec les 
conceptions traditionnelles et a demontre la necessite 
d'un dialogue libre et permanent qu'elle-meme a permis 
d'entamer entre le Nord et le Sud. Les 77 pays en voie 
de developpement disposent d 'un nombre de voix assez 
eleve pour pouvoir faire adopter n'importe quelle recom­
mandation sur laquelle ils se sont mis d'accord. Ils 
forment au moins trois groupes qui ont arrete une 
position commune d'avance, au cours d'une serie de 
reunions. Les Etats-Unis ne deplorenrt pas ce fait quileur 
parait au contraire important dans l'immediat comme 
pour l'avenir. lis pensent meme que d'autres pays pour­
raient suivre cet exemple et constituer des groupes dont 
l'activite contribuerait a l'efficacite. des debats et a Ia 
comprehension mutuelle, mais ces groupes devront 
toujours avoir pour but principal de concilier les diver­
gences de vues. L'economie mondiale etant interdepen­
dante et les ressources etant distribuees de faoon inegale, 
un progres reel touchant les questions fondamentales ne 
peut etre obtenu par des votes : i1 ne peut l'etre que par un 
accord aussi large que possible. 

20. Quant a la decision que le Conseil doit prendre a Ia 
presente session au sujet du rapport de la Conference 
(E/CONF.46/139), M. Williams ne croit pas qu'il soit 
possible d'examiner le rapport en detail ni convenable 
de se horner a en prendre acte. II ne faut pas oublier non 
plus que le Conseil s'interesse vivement aux questions dont 
Ia Conference s'est occupee et que Ia Charte lui a assigne 
des responsabilites concernant de nombreuses questions 
sur lesquelles la Conference a fait des recommandations. 
En consequence, i1 semble que le Conseil devrait se pro­
noncer dans trois ordres d'idees. En premier lieu, l'ordre 
du jour du Conseil contient des questions comme celles 
du financement du developpement econom.ique, de I' action 
dans le domaine du developpement industriel, des 
travaux dans le domaine des ressources n.on agricoles, du 
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Programme alimentaire mondiai, de ia science et de la 
tect,mique, du role des brevets dans Ie transfert des con­
naissances techniques aux pays sous-developpes : il 
importe que le Conseil, en s'occupant de ces questions, 
tienne pleinement compte des recommandations et des 
avis formules par la Conference. Ensuite, Ia Conference 
a recommande de nombreuses etudes qui pourraient etre 
entreprises par les institutions specialisees qui sont ratta­
chees au Conseil' par des accords speciaux, lesquels leur 
font une obligation de prendre en consideration les 
recommandations du Conseil; celui-ci pourrait done 
invHer Iesdites institutions a tenir compte des recomman­
dations de la Conference lorsqu'elles etabliront leurs 
programmes de travail et leurs ordres de priorite. Enfin, 
le Secretaire general de !'Organisation des Nations Unies 
a souligne a la 1320° seance qu'il importait d'integrer 
les nouvelles dispositions institutionnelles recommandees 
par Ia Conference (E/CONF.46/139, annexe A.V.l) dans 
les rouages existants. II a preconise une nouvelle evalua­
tion des fonctions et du mecanisme de l'O.N.U. et parti­
culierement du Conseil economique et social. L'examen 
critique propose par le Secretaire general est probable­
ment le meilleur moyen que le Conseil puisse employer 
actuellement pour assurer non seulement sa propre 
efficacite, mais aussi celle du mecanisme que 1' Assem­
blee generate devra instituer. La delegation des Etats-Unis 
reviendra sur cette question lors de l'examen des points 
6 et 7 de l'ordre du jour. 

21. De l'avis de Ia delegation des Etats-Unis, les diver­
gences qui ne manqueront pas de se manifester pendant 
l'examen de 1' Etude et des conclusions de la Conference 
ne peuvent porter que sur Ies moyens et non sur Ia fin. 
En effet, le Gouvemement des Etats-Unis preconise, pour 
tous les pays en voie de developpement, une industriali­
sation aussi rapi.de que possible. 11 est partisan de l'inten­
sification Ia plus rapide des echanges entre pays industria­
lises et pays en voie d'ind· ialisation, dans des condi­
tions raisonnables. It pense ... -.l. i1 convient d'accelerer au 
maximum Ie transfert des connaissances techniques aux 
pays en voie de developpement qui peuvent Ies absorber 
et les employer. 11 ne peut etre satisfait du rythme actuel 
du progres vers des conditions de vie meilleures dans une 
liberte plus grande, ou que ce soit dans le monde, parce 
qu'il sait que Ies problemes de la pauvrete et du denuement 
ne sont ni isoles ni passagers. II n'est pas de nation ou 
de peuple dans Ie monde d'aujourd'hui qui puisse vivre 
sans connaitre les problemes d'autrui et sans etre atteint 
par eux. Les Etats-Unis veulent contribuer a essayer de 
resoudre ces problemes, et leur attachement aux buts 
enonces dans Ia Charte ne se dementira pas. 

22. M. JAFERI {Iran) considere comme un evenement 
d'importance historique la Conference des Nations 
Unies sur le commerce et Ie d.eveloppement. 11 met 
l'accent sur le fait que 77 pays en voie de developpement 
ont montte en cette circonstance une unite de. pen see et 
d'action sans precedent dans l'histoire des relations 
internationales. 
23. Pour M. Jaferi, le probleme auquel se heurtent les 
pays en voie de' developpement tient avant tout a I' absence 
d'une economie diversifiee dans ces pays. La plupart 
d'entre eux tirent l'essentiel de leurs recettes d'exportation 

.. , 11 , .. "t ,. t 't . 1 . ', l o. un nomore reau1 ue prouut s agr1co es, soulllls a~ 

toutes les intemperies. Un hiver rigoureux, une periode; 
de secheresse ou des inondations peuvent bouleverser 
taus les plans et meme entrai:ner une crise economique. 
Si l'on ne remedie pas a cette situation, !'evolution 
economique mondiale restera defavorable a ces pays. 
C'est pourquoi Ia delegation de l'lran espere que l'applica. 
tion des quatrieme et cinquieme principes generaux 
adoptes par la Conference sur le commerce et le develop· 
pement (ibid., annexe A.I.l) permettra de modifier Ia 
structure economique du monde dans le sens voulu. 

24. Au sujet des tendances de l'economie mondlale, le 
representant de l'Iran tient a mettre en lumiere quelques 
faits importants. 11 signale, par exemple, que si la pro· 
duction industrielle a augmente sensiblement dans les 
pays avances, au contraire Ia production primaire est 
restee a pcu pres stationnaire: elle n'a progresse que de 
2% pour les principaux produits, c'est-a-dire environ 
deux fois mains que dans les annees 1950-1960. En outre, 
il ressort de !'introduction a !'Etude sur l'economie 
mondiale, 1963 que l'accroissement de Ia production 
agricole dans les pays en voie de developpement s'est a 
peine maintenu au rythme de la croissance demograpbique. 
D'autre part, le Secretaire executif de la CEAEO a 
declare a la 13156 seance que le taux d'accroissement 
de la production alimentaire dans les pays membres de 
la Commission etait tombe de 3,6% par an dans la periode 
1950-1960 a mains de 0,5% au cours de l'annee considetee, 
alors que le rythme de croissance d:5mograpbique etait en 
moyenne de 2,4% par an. M. Jaferi considere que cette 
evolution risque de conduire a une situation tres grave 
si I' on ne prend pas les mesures appropriees pour· creer 
et maintenir un equilibre entre la production et la con· 
sommation ,de denrees alimentaires. 

25. En ce qui concerne la production industrielle dans 
les pays en voie de developpement, quelques progres ont 
ete realises, mais le but est encore loin d'etre atteint. 
Dans ce dom.aine, il est necessaire d'agir sans relache 
pour attenuer les desequilibres dans le processus de for· 
mation de capital. Outre l'epargne nationale, d'ailleurs 
tres faible, les pays peu avances devraient pouvoir 
disposer de ressources financieres suffisantes leur per· 
mettant d'accelerer !'execution de leurs plans de develop· 
pement. A cet egard, la delegation de !'Iran note avec 
satisfaction que la Conference sur Ie commerce et Ie 
developpement a etabli un nouveau principe d'aide Iiee · 
aux politiques d'echanges et de production da.ns Ie cadre 
de !'expansion de l'econom.ie mondiale. 

26. Enfin, !'Iran se felicite de la stabilite relative des 
prix des produits primaires et de !'amelioration des 
termes de l'ecbange des pays qui exportent ces produits. · 
Toutefois, l'accroissement de 4% du pouvoir d'achat des 
exportations est trap faible pour compenser Ies pertes' 
que ces pays ont subies depuis 1950. C'est ainsi que Ia 
deterioration des termes de l'echange a fait perdre a· 
I' Iran 445 millions de dollars pendant les cinq dernieres · 
annees, alors que !'entree nette de capitaux n'a pas 
depasse 165 millions de dollars pendant la meme periode. 
La delegation iranienne espere que Ia tendance favorable' 
constatee recemment se maintiendra dans les annees a 
venir. 
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27. M. DUPRAZ (France) souligne qu'il y a une dimen­
sion intemationale de h vie economique contemporaine. 
Cela signifie qu'en concevant et en executant leur politique 

· nationale, les gouvernements doivent tenir compte du 
·.contexte international qui leur cree des imperatifs. 
28. Les pays peu developpes ont denonce les conse­
quences nefastes, pour !'ensemble du monde et singuliere­
ment pou~ les pays riches, d'une prolongation de Ia 
pauvrete des peuples les plus demunis. La vivacite de 
leurs plaidoyers montrait qu'ils mettaient parfois en 
doute Ia solidarite internationale. Quelques signes d'une 
tendance des pays .industrialises a accroitre leurs relations 
mutuelles plutot qm: leurs relations avec les pays du tiers 
monde ont pu dormer quelque vraisemblance a cette 
crainte. Pourtant, rien n'est plus eloigne des intentions 
des pays du mon~e occidental et tout particulierement 
des intentions du Gouvemement fran~ais que cette 
tendance. En resolvant ses propres problemes, Ia France 
poursuit une politique qui emane d'une solidarite con­
crete, active et progressiste avec les autres pays, notam­
ment ceux du tiers monde. Tout en s'effor~ant de main­
tenir son progres economique, elle continue d'assumer 
les responsabilites qui lui incombent dans 1' ordre de Ia 
cooperation internationa.le. 
29. L'annee 1963 a presente pour l'economie fran~aise 
un certain nombre de difficultes. Les risques d'infl.ation 
conjures depuis !'operation d'assainissement monetaire 
de 1958 ont reapparu et se sont manifestes jusqu'ert 
septembre 1963. La consonunation privee et Ia consom­
mation publique ont deborde largement les gains de 
productivite, et le ralentissement dans Ia croissance des 
investissements s'est confirme. Toutefois, le fait saillant 
reste Ia hausse des prix enregistree pendant Ia premiere 
partie de l'annee. 

· 30. Le plan de stabilisation promulgue en septembre 
1963 a ete con~u de maniere a ne porter aucun prejudice 

· aux engagements souscrits quant a la liberation du 
commerce international, a l'egard tant des membres de 

i la Communaute economique europeenne que des pays 
tiers. 11 n'y a pas eu fermeture de frontieres; au contraire, 
des abaisseme:nts .tarifaires sont intervenus. D'ailleurs, le 
rythme de developpement des importations au taux de 

' 17% marque une elasticite par rapport a la production 
interieure brute qui est sans precedent dans l'histoire 
de l'economie fran~aise. 

! 31. La mise en reuvre de ce plan n'a pas resolu tousles 
problemes. Des reformes de structure s'imposeront lors 
de Ia preparation du cinquieme plan fran~ais qui couvrira 

i Ia periode 1966-1970. Elles porteront notamment sur une 
,! meilleure regionalisation des projets afin d'attenuer les 

disparites entre les regions dev:eloppees et les regions 
sous-developpees du territoire fran~ais. On etudiera 
egalement revolution des echanges, et il est probable que 
l'on donnera Ia preference ala programmation en valeur 
plutot qu'a Ia fixation d'objectifs de croissance exprimes 
en volume par rapport a l'annee de base. 
32. L'evolution harmonieuse de Ia balance des paiements 
des pays membres de la Communaute economique 
europeenne ne s'est pas poursuivie en 1963. Les poussees 
inflationnistes dans certains de ces pays se sont traduites 
par une demande nette qui a fait appel aux possibilites 

de l'offre des autres pays partenaires. Or cette offre s'est 
averee rigide, notamment en raison des tensions sur le 
marche de l'emploi. 11 en est resulte que Ia tendance infla­
tionniste s'est propagee directement d'un pays a !'autre 
dans l'espace economique de Ia Communa.ute. 
33. La balance commerciale de Ia Communaute, qui 
etait equilibree en 1961, s'est soldee par un deficit d'en• 
viron 3 milliards de dollars en 1963. La baJance des 
paiements courants s'est deterioree dans une proportion 
voisine. Cette situation eRt inquietante pour !'Europe des 
Six, mais elle peut avoir egalcm~nt des repercussions qui 
affectent les pays en voie de de\~,~J.oppement. 

34. Dans une certaine mesure, les pays du tiers monde 
sont solidaires des efforts d'expansion des pays industria­
Uses. La Conference des Nations Unies sur le commerce 
et le develo.ppement a d'ailleurs souligne ce point. La 
Conference s'est efforcee de faire intervenir activement la 
communaute internationale dans le domaine des echanges 
commerciaux. L'entreprise etait hardie, car on croyait 
jusqu'a present que le plus grand bien de tous devait · 
automatiquement etre produit par la r(:;cherche du profit 
de chacun et par un minimum d'interferences des Etats 
avec les forces spontanees du marche. C'est peut-etre en 
raison meme de l'originalite de cette tentative que les 
solutions qui ont ete retenues se rencontrent plutot dans 
le domaine de 1'1ide que dans celui de l'organisation des 
echanges commerciaux en faveur des pays en voie de 
developpement. La mise en reuvre de la recommandation 
de Ia Conference tendant a ce que chaque pays econo­
miquement avance s'efforce de fournir aux pays en voie 
de developpement des ressources financieres d'un montant 
net minimal aussi proclhe que possible de 1 % de son 
revenu national (ibid., annexe A.IV.2) est cleterminante. 
La creation de nouveaux fonds et l'elargis~ement des 
programmes anciens dependent de Ia fa~on dont cette 
recommandation sera appliquee. 

35. En matiere commerciale, Ia Conference a prepare 
les reformes futures plutot qu'ell~ ne les a operees. UD.e 
certaine deception pourrait etre marquee a ce propos, 
mais ce serait sous"estimer l'eng~~gement implicite de Ia 
communaute des nations d'amer.ter les echanges a servir 
les objectifs qu'elle s'est fixes. De l'avis de la delegation 
fran~se, les divergences des techniques preconisees a cet 
effet ne sont pas regrettables. Elles proviennent du fait 

, que c'est la premiere fois que les theses relativement 
dirigistes que Ia France defend se hissent au niveau des 
theses libre-echangistes qui prevalaient jusqu'ici. Comme 
chacun le sait, ces theses fran~aises se fondent sur Ia 
notion d' organisation des marches des produits pri­
maires, tout en prevoyant des avantages speciaux pour 
les produits manufactures exportes par les pays en voie 
de developpement. 

36. La delegation fran~aise espere que les reunions 
ulterieures des instances competentes lui donneront 
l'occasion de mieux convaincre les hesitants et de faire 
admettre un systeme d'organisation des echanges dont 

. depend largement le developpement des pays economi .. 
quement attardes. Pour !'instant, elle se borne a souligner 
le renfort qu'apporte a ses theses Ia recente amelioration, 
en faveur des pays en voie de developpement, de la 
conjoncture dans le domaine des produits primaires. Ce 
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fait montre egalement que Ia hausse des prix n'est pas paux centres industriels du monde ait continue de s'ac~ : 
un obstacle a l'accroissement quantitatif des echanges. croitre, car ce fait a naturellement des repercus,sions 
En effet, cette amelioration tient dans une large mesure favorables sur la situation economique dans les pays en 
a un accroissement simultane du volume et des prix voie de developpement : Ia haisse du prix des produits de 
uuitaires des echanges d'un certain nombre de produits, base a ete freinee et les recettes provenant des exportations 
tels que le cafe ou quelques metaux non ferreux. Inverse- ont augmente. L'Inde, qui a profite de cette evolution .. ·j 
ment, certains ma1·ches, comme ceu4t de. l'orge, du the ou comme les autres pays en voie de developpement, appuiera . 
des arachides, sur lesquels les prix etaient plutot en baisse, done les initiatives et les mesures destinees a maintenir a 
n'ont pas beneficie d'une amelioration du volume des un niveau eleve l'activite economique dans les pays 
cchauges qui, selon Ia these classique, aurait dft accom- industrialises; elle se prononcera contre toutes les mesures 
pagncr cette tendance des prix. qui risqueraient d'avoir l'effet inverse. 
37. Avant de se doter des organes d'action necessaires 42. M. Lall fait ressortir certains aspects de Ia situation 
pour faire de la cooperation economique et sociale qui sont loin d'etre encourageants .. Certes, les recettes 
mondiale une realite, !'Organisation des Nations Unies a d'expo7itation des pays en voie de developpement ont 
peut-etre besoin d'une nouvelle definition doctrinale en augmente, mais moins vite que celles des pays industria~ 
matiere de developpement et de directives pour ses liscJ. Le pouvoir d'ach.at des pays en voie de developpe~ 
activites. Les mecanismes institutionnels posent des ment n'a pas augmente dans Ia meme proportion que les 
problemes de structure, mais il faut egalement examiner recettes et ils ont souvent du vendre plus pour pouvoir 
Ieu1· raison d'etre et le role qu'ils peuvent jouer dans le acheter moins. Le produit national brut dans ces memes 
vaste ensemble dont ils dependent. pays a augmente aussi, mais !'expansion demographique 
38. Le Conseil economique et social a vu s'alterer son est telle qu'une etude comparee des taux de croissance 
prestige, pour diverses raisons. Sa composition devenue du produit national et de Ia population ne peut qu'ins~ 
restreinte par rapport au nombre des Etats J\.1embres de pirer de vives preoccupations. 
!'Organisation des Nations Unies l'a prive dans une large 43. Le representant de l'lnde donne un aper9u de Ia 
mesure du caractere representatif qu'il ~wait au debut. situation economique dans son pays. Dans quelques 
La creation de sieges supplementaires aux comites du secteurs, les resultats sont impressionnants. La penurie 
Conseil n,est evidemment qu'une etape vers la constitu- d'energie et de moyens de transport s'est attenuee provi~ 
tion d'un organe offrant une meilleure re}.)resentation aux soirement. On a enregistre des ameliorations dans Ia 
differentes regions du monde D'autre part, le Conseil, production d'acier, d'aluminium, de charbon et de ciment, I 

i1 faut bien l'avouer, s'est pan'ois derobe a ses responsa- de mach.ines~outib, d'outillage electdque et de materiel 
bilites en ne traitant pas lui-m~me de liuestions sans de transport. Dans les industries mecaniques, la produc~ 
doute delicates, mais 'J.Ui etaient de son ressort. Certes, tion a augmet\te grace a l'accroissement des etements de 
le Conseil ne peut guere etre un organe operationnel. production fabriques dans le pays; neanmoins, une 
Neanmoins, si l'on veut eviter que la proliferation des certaine proportion de la capacite de production est 
institutions n'entraine la d.dr0rsion des efforts, la dilution restee inemployee, faute d'eJements importes qu'il etait 
des responsabilites et la baisse de son prestige, il est indis- impossible d'acheter en raison du manque de devises. Le 

1 

pensable que le Conseil codifie les principes et organise calendrier de divers projets et programmes de developpe· 
les services du developpement economique et social. ment s'est trouve bouleverse, en partie pour des raisons 
39. La delegation fram;aise pense, avec le Secretaire purement internes, en partie a cause des retards et diffi~ 
general, que le Conseil doit mettre a profit les resultats cultes inherents a l'octroi de l'aide etrangere. 
de la Conference des Nations Unies sur 1~ commerce et 44. L'agriculture indier.me depend encore dans une large 
le developpement et reviser ses propres methodes de mesure des caprices de la nature. L'augmentation de la 
travail ainsi que le fonctionnement de ses organes sub- production agricole, prevue dans Ie plan national et 
sidiaires. II doit etablir une doctrine economique d'en- comme objectif de la Decennie du developpement, ne 
semble qui donne un sens aux efforts specialises dans des s'est pas materiali:;ee, au contraire, de sorte que Ie taux 
domaines tels que Ia monnaie, la main-d'reuvre et le de la croissance economique n'a pas atteint le niveau 
commerce, et qui eclaire la marche des peuples vers le espere de 5 %. 
progres economique et social. 45. Le taux de mortalite a heureusement encore diminue, 
40. Dans l'etat actuel des relations entre les nations, il mais la population augmente desormais au rythme de r 

serait vain de rechercher l'efficacite ailleurs que dans le 2,3% par an; a moins de reussir a accelerer la croissanc~ 
consentement a l'action commune de la part de tous economique, il est impossible d'envisager l'avenir avec 
les interesses. Le mepris d'un tel principe condamnerait confiance. 
!'Organisation des Nations Unies a n'etre qu'un forum 
sterile sans emprise sur le reel. Son respect, en revanche, 46. La delegation indienne s'est rendue ala Conference 
permettra d'elargir et d'approfondir les terrains d'entente sur le commerce et le developpement avec l'espoir de 
et d'accomplir des progres sensibles dans les domaines partager ses perplexites et ses di:fficultes avec les autres 
economique et social. delegations. Elle voulait dire qu'au bout des quatre 

, . premieres annees de la Decennie ,du developpement, le 
41. M. LALL (Inde) dit que !'evolution de l'economie Gouvernement indien en etait encore a rechercher les 
mondiale en 1963 et pendant les premiers mois de 1964 moyens d'atteindre le taux de croissance economique 
inspire quelque satisfaction a la delegation de l'Inde. fixe comme objectif de la Decennie. Elle etait convaincue 
II y a lieu de se rejouir de ce que l'activite dans les princi- que seules des reformes de structure apportees aux rela· 
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tions economiques internationales pouvaient liberer 
l'economie mondiale de l'emprise que des societes 
traditionnellement stagnantes exerc;aient sur ie taux de 
!'expansion economique. Bile a dft constater cependant 
avec deception que les delegations des pays developpes, 
sur Ia competence desqueHes elle comptait, n'etaient pas 
preparees a faire face a Ia situation. Quant aux autres 
pays en voie de developpement~ leurs problemes etaient 
les memes, bien qu'a des degres divers, ainsi que leurs 
aspirations. Certes, quelques-uns etaient mieux places 
que d'autres et quelques-uns beneficiaient d'avantages 
marginaux accordes par des pays metropolitains. 11 etait 
clair cependant que to us gagneraient, non pas a continuer 
de jouir de certains avantages aux depens des autres, 
mais a obtenir que les pays developpes accordent les 
memes a vantages a tous les pays en voie de developpe1nent. 

47. II aurait ete naturel qu'a des interets communs 
correspondent des conceptions communes. Pourtant, 
certains pays developpes, accoutumes a une conception 
fragmentaire, etroite, ou tout au moins regionale du 
developpement economique, ont eu quelque difficulte a 
percevoir le tableau d'ensemble qui se degageait des 
di:.)cussions. Ils ont instinctivement recule, demand6 du 
temps pour refiechir et prefere se serrer les coudes pour 
proteger des interets qu:·ns croyaient menaces. Heureu­
sement, Ia sagesse l'a emporte et bientot tous les partici~ 
pants a la Conference out compris que le seul espoir des 
vays developpes comme des pays en voie d~ developpe­
ment etait de chercher ensemble a instaurer un nouvel 
ordre economiq,ue. Evidemment, chaque pays est 
responsable au premier chef de sa croissance economique, 
mais Ia prospMite mondiale serait plus facilement realisee 
si l'on s'efforc;ait d'utiliser au 1.uieux les ressources 
humaines et materielles des regions du Sud et si toute la 
communaute internationale acceptait Ia responsabilite 
de cette tdche. Le representant de Ia France lui-meme vient 
d'exposer les difficultes de son pays, qui a constate qu'un 
plan national, reposant sur des donnees strictement 
nationales, etait inadequat meme a des fins nationales. 

48. La Conference, grace aux efforts de conciliation de 
son President et de son Secretaire general, a enfin adopte 
son Acte final. M. Lall fait observer que cet acte n'est 
nullement final en ce qui concerne les Etats Membres 
de !'Organisation des Nations Unies. La Conference a 

formule des conclusions sur l'etat de l'economie, mis au 
point des principes d'action nationale et internationale, 
formule des suggestions concernant divers problemes, 
mais elle a dft laisser de cote de nombreuses questions et 
elle a recommande a 1' Assemblee generate la creation 

1 d'une serie de nouvelles institutions auxquelles cette 
tache incomberait. 

49. Les recommandations de Ia Conference ont une 
grande valeur, mais aucune ne sera suivie d'effet jusqu'a 
ce que les Etats Membres de !'Organisation des Nations 
Unies, exerc;ant Iibrement leur volonte souveraine, 
decident de les adopter en tant que partie integrante de 
leur politique economique nationale. La delegation de 
l'Inde, pour sa part, est convaincue qu'il n'est pas neces­
saire d'attendre Ia creation de nouvelles institutions pour 
appliquer bon nombre de ces recommandations : elle 
serait d'avis de les sigttaler aux Etats Membres, avec les 

principes et les conclusions susceptibles d'une application 
immediate. 
SO. !\f. Lalla entendu avec satisfaction le representant des 
Etats-Unis rappeler un discours du President Johnson qui 
a declare Ia guerre a Ia misere, dans son pays et au dehors. 
II estime qu'au moment ou vont s'ouvrir Ia deuxieme 
moitie tie Ia Decennie du developpement et 1' Annee de la 
cooperation internationale, le Conseil .pourrait signaler 
aux gouvernements Ia necessite d'etudier immediatement 
les conclusions de Ia Conference et les gouve~·nements, 
devant l'insuffisance d~s politiques actuelles et la gravite 
de Ia situation economique, pourraient commencer a 
appliquer progressivement les recommandations de Ia 
Conference sans attendre que les nouveaux rouages 
commencent a fonctionner. 
51. M. Lall fait observer que nombreux sont les 
domaines dans lesquels un progres est possible avant 
meme Ia creation du Conseil du commerce et du develop­
pement. Les negociations de la « serie Kennedy » se sont 
heurtees a des difficultes : faut-il absolument perdre du 
temps en attendant qu1elles se terminent? N'y a-t-il pas 
de solutions qui ne suscitent pas de difficultes pour les 
pays developpes et n'exigent pas de consultations inter­
nationales? II y a aussi le programme d'action du GATT: 
Ia delegation indienne apprend avec alarme que des 
efforts sont faits pour persuader les gouvernements des 
Parties Contractantes d'appliquer ce programme au 
ralenti et d'attendre la suite des evenements. Quand les 
participants a Ia Conference ont admis que le mecanisme 
actuel de cooperation internationale en matiere de 
commerce et de developpement etait insuffisant, ils n'en­
tendaient pas par Ia que les institutions existantes devaient 
interrompre leurs travaux jusqu' a ce que leurs defauts 
aient ete corriges. Tous souhaitaient que le nouveau 
Conseil du commerce et du developpement commence a 
fonctionner en s'occupant des problemes qui n'avaien.t 
pas encore retenu suffisamment !'attention, tandis .que 
les orga11es actuels de cooperation intensifieraient leurs 
efforts dans les domaines qui relevent de leur competence. 
52. En suivant !'intervention du representant de Ia 
Tch.5coslovaquie, M. Lall se rappelait les services que 
les pays socialistes ont rendus a Ia Conference sur le 
commerce et le developpement en s'abstenant d'interve­
nir ou en faisant preuve de moderation lorsque le debat 
a porte sur des problemes qui les preoccupent dans leurs 
relations economiques avec les pays occidentaux : ils ont 
ainsi permis a Ia Conference de consacrer ses efforts au 
combat que represente Ia Decennie du developpement. 
M. Lall remercie le representant de Ia Tchecoslovaquie, qui 
a donne !'assurance que Ia politique economique de son 
pays fournissait une base des plus larges pour l'instaura­
tion de relations mutuellement avantageuses avec les pays 
en voie de developpement, selon les principes envisages 
par Ia Conference, et qui n'a pas propose d'attendre la 
creation de nouvelles institutions pour appliquer cette 
politique. 

53. M. Lall se demande ce que les pays en voie 
de developpement peuvent faire pour s'entraider et 
s'encourager les uns les autres. Le sujet a ete discute 
longuement a la Conference, mais, faute de temps, les 
idees exprimees n'ont pas ete rassemblees en un pro-
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gramme. M. Lall serait d'avis d'inviter les pays en 
question a entreprendre les consultatiorls necessair~s en 
la matiere sans attendre la. mise en place de nouvelles 
instituttons. 
54. La delegation indienne est reconnaissante au Secre­
taire general d'avoir deja fait le necessaire pour commen­
cer sans tarder a appliquer les recommandations de Ia 
Conference concernant les dispositions transitoires a 
prendre dans Ia periode comprise entre !'adoption de son 
Acte final et les decisions de 1' Assemblee generate. Elle 
est particulierement heureuse que cette d\ohe ait ete 
confiee a M. Prebisch, Secretaire general de Ia Confe­
rence, aux services et aux conseils duquel elle esp~re qu'il 
sera possible de continuer a faire appel quand les nou­
velles institutions seront creees. 

. 55. Deux de ces recommandations meritent tout parti­
culierement de retenir !'attention du Secretaire general. 
II s'agit en premier lieu de Ia recommandation relative 
au comite special charge de proposer les procedures de 
conciliation a mettre en oouvre dans le mecanisme 
envisage (ibid., annexe A.V.l, par. 25). A cet egard, il 
convient de se rappeler ce qui s'est produit quand les 
classes pauvres ont ete affranchies par le suffrage universe! : 
malgre les doutes exprimes par ceux qui possedaient des 
nterets etablis, le suffrdge universe! n'a nui a aucun des 
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interets qui avaient un rOle important a jouer dans 
l'economie nationale. II faut esperer qu'il en sera de m.Sme 
le jour ou les nations pauvres seront aiftanchies. 11 
s'agit en second lieu du comite qui ferait des suggestions 
concernant les methodes d'application d'un programme 
institumnt des preferences en faveur des pays en voie de 
developpement, sur Ia base de Ia non-reciprocite (ibid., 
annexe A. 111.5). La question a fait I' objet de discussions 
apptofondies au cours de la Conference et il ne faudrilit 
pas laisser s'ecouler trop de temps entre ces discussions 
et la creation du comite envisage. 
56. La delegation des Etats-Unis a fait observer avec 
justesse qu'il ne serait pas convenable que le Conseil 
se borne a evoquer ce qui s'est passe a la Conference, 
puis en transmette le rapport a 1' Assemblee generate. 
:M. Lall appuie entierement les observations du represen- · 
tant des Etats-Unis concernant le profit que le Conseil 
pourrait tirer des recommandations de Ia Conference 
pour l'examen de divers points de son ordre du jour. La 
delegation indienne procede A des echanges de vues avec i 
d'autres delegations afin de trouver la formule seton ~ 
laquelle le Conseil pourrait recommander a 1' Assemblee ·1 

generate les conclusions de Ia Conference et afin de rediger ~ 
un projet de resolution a ce sujet. ; 

La seance est levee a 13 h 20. 

l 
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